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Déclaration du groupe Entreprises de l’ESS et de la Coopération 

En 2025, pour la première fois depuis 1945, le nombre de naissances est passé en dessous de celui des 
décès. C’est une évolution majeure, démographique, qui nous conduit à des transformations importantes 
(sociales, économiques, sur nos territoires) et qui nous imposent de nous adapter. Nous saluons e travail de la 
rapporteure et de la commission pour la qualité du rapport et celle de la présentation qui a été faite, mais aussi 
et surtout pour n'avoir pas réduit la démographie à la seule natalité, et rappelé qu'une planification, fondée sur 
la coopération des acteurs, est indispensable. 

Ce mot de coopération nous parle évidemment. Car derrière les chiffres, il y a des fermes, des usines, du 
service à la personne, des logements. Et partout, la même question : comment transmettre, produire, 
accompagner, loger ? 

Transmettre pour produire, d'abord. D'ici 2030, 370 000 entreprises seront à transmettre, un agriculteur 
sur deux partira à la retraite (1/3 n'ayant pas de successeur). Sur nos territoires, une entreprise qui ferme faute 
de repreneur est une entreprise qui disparait : ce sont des emplois, savoir-faire et capacités de production qui 
quittent un territoire. La reprise comme la transmission d’entreprises par des acteurs de l’ESS manque 
singulièrement de considération et de moyens aujourd’hui. Pourtant, ces entreprises ne sont pas délocalisables, 
représentent 10% de l'emploi en France, principalement de proximité et sont surtout un pilier de la cohésion 
sociale, de la solidarité et du développement économique de nos territoires.  

Accompagner, ensuite. 35% des aides à domicile ont plus de 55 ans et l'accompagnement du grand âge 
repose largement sur des acteurs non lucratifs aujourd’hui fragilisés. Nous soutenons la revalorisation globale 
de ces métiers, avec de la visibilité. Par ailleurs nous défendons un modèle dans ce secteur qui ne soit pas basé 
exclusivement sur le profit. 

Loger, enfin. Seuls 6% des logements sont adaptés à la perte d'autonomie alors que 74% des Français 
refusent de finir leurs jours en établissement. Adapter le parc, c'est la clé du virage domiciliaire (12 milliards 
d'euros d'économies par ailleurs). 

Les solutions et enjeux de la transformation démographique décrits dans ce RAEF a mené bien sûr le groupe 
des entreprises de l'ESS et de la Coopération à voter en sa faveur. 


